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CAPES externe sciences économiques et sociales 

Sujets « zéro » 

****************** 

 

 

1° Épreuves d’admissibilité  

 

Composition de science économique  

 

- Sujet de dissertation : La mise en œuvre de la politique économique au sein d’un pays 
est-elle compatible avec l’internationalisation des économies ? (16 points) 
 

- Question portant soit sur l'histoire de la science économique soit sur l'épistémologie de 
cette discipline : L’analyse marginaliste constitue-t-elle une rupture dans l’histoire de 
la pensée économique ? (4 points.). Il est attendu une réponse concise qui ne dépassera 
pas deux pages.   

 

Composition de sociologie  

- Sujet de dissertation :  Conflits sociaux et changement social.  (16 points)  
 

- Question portant soit sur l'histoire de la sociologie soit sur l'épistémologie de cette 
discipline : La sociologie est-elle une science comme les autres ? (4 points). Il  est 
attendu une réponse concise qui ne dépassera pas deux pages.   

 

 

2° Épreuves d’admission  

 

Leçon  

- Exemple de sujet de leçon  en science économique : Progrès technique et croissance 
économique  
 

- Exemple de sujet de leçon en  sociologie : La « jeunesse » n’est-elle qu’un mot ?  
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Épreuve  sur dossier   

 

Dossier en économie 

 

L’épreuve porte sur un texte ou un dossier documentaire à dominante économique si le sujet de la 

leçon est à dominante sociologique. 

 

Sujet : Vous présenterez une analyse synthétique du dossier documentaire suivant :  

 

Document 1 

Source : « Partage de la valeur ajoutée, partage des profits et écarts de rémunérations en France ». 

Rapport au Président de la République. Mission présidée par Jean-Philippe Cotis, Directeur général 

de l’Insee 13 Mai 2009. Extraits pages 16 à 18. 

 

L’excédent brut d’exploitation des entreprises est redistribué sous trois formes principales : une part 

va au paiement de l’impôt sur les sociétés, une part sert à payer les intérêts des emprunts contractés 

dans le passé, une part rémunère directement les propriétaires du capital. Ces deux derniers flux 

sont à double sens : les entreprises versent des intérêts et des dividendes, mais elles peuvent 

également en toucher. La comptabilité nationale permet de consolider ces flux pour raisonner en flux 

nets. Ce qui reste après l’ensemble de ces paiements est qualifié d’épargne. L’épargne peut soit 

alimenter la trésorerie, soit autofinancer les investissements nouveaux. L’entreprise peut investir au-

delà de son niveau d’épargne en faisant appel à de nouveaux emprunts. Sur longue période, on 

relève notamment le gonflement de la charge d’intérêts à la suite du premier choc pétrolier. La 

contraction des marges avait fortement réduit la capacité d’autofinancement des entreprises, d’où 

l’appel à l’emprunt, dans un contexte de taux d’intérêt élevés. Le redressement des comptes et la 

baisse des taux d’intérêt ont ensuite permis à cette charge de refluer. 
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Sur la période récente, la capacité d'autofinancement se contracte à nouveau, avec pour corollaire 

une baisse du taux d’autofinancement. Ces évolutions trouvent leur origine dans la forte 

augmentation de la valeur des fonds propres des entreprises et la croissance corrélative des 

dividendes versés. La part de ces revenus dans l’excédent brut d’exploitation a connu un profil en U 

sur l’ensemble du demi-siècle : niveau élevé dans les années 1950, point bas à la fin des années 1970. 

Elle est actuellement de l’ordre de 25% de l’excédent brut d’exploitation. 

Au niveau microéconomique, ces flux de dividendes sont encore plus visibles qu’au niveau 

macroéconomique. Globalement, les flux bruts de dividendes sont environ quatre fois plus élevés 

que les flux nets, ce qui traduit la forte croissance des flux interentreprises. Mais l’ampleur de ces 

flux est extrêmement variable. Seule une PME sur six distribue des dividendes. La part des grandes 

entreprises qui versent des dividendes est bien plus élevée, mais elle reste inférieure à 50%. Ce sont 

les très grandes entreprises qui versent le plus de dividendes. 

S’agissant de l’endettement, il ne concerne qu’un peu plus d’une PME sur deux, mais il est la règle 

pour les grandes entreprises et les entreprises de taille intermédiaire. Parmi l’ensemble des 

entreprises ayant recours à l’endettement, le poids des charges d’intérêt est très variable d’une 

entreprise à l’autre, mais il ne paraît pas particulièrement lié à leur taille. 

Les comportements d’investissement sont plus uniformes d’une classe d’entreprise à l’autre. En 

revanche, les PME se distinguent par des montants plus élevés de trésorerie, toujours en 

comparaison de leur valeur ajoutée. Ce comportement de prudence peut être rapproché des 

difficultés de financement de certaines petites entreprises. Conserver un « matelas » de liquidités 

permet de faire face à des dépenses imprévues, dans un contexte où l’accès au crédit de court terme 

est difficile et/ou coûteux. 
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Comme indiqué plus haut, la participation des salariés aux bénéfices est classée, en comptabilité 

nationale, du côté de la rémunération du travail, et représente environ 1,5% de la VA. On peut 

s’intéresser à sa part au sein d’un concept de profit brut qui inclut cette participation, mais qui exclut 

les impôts, charges d’intérêts et autres transferts (figure 7). 

Avec cette convention, on conclurait qu’environ 7% des profits vont actuellement aux salariés -en sus 

de leur salaire-, avec une forte concentration sur les grandes entreprises, contre environ 36% aux 

détenteurs du capital. Le reste va à l’autofinancement de l’investissement et, éventuellement, à 

l’accroissement du matelas de trésorerie. 
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Document 2 

Source : « Le partage des fruits de la croissance en France ». Rapport Gilbert Cette, Jacques Delpla et 

Arnaud Sylvain. Conseil d’Analyse Economique, 2009. Extraits pages 27 à 37. 

 

4. La part des revenus du capital 

On commente successivement les évolutions des revenus de la propriété versés par les SNF, du taux 
d’épargne et d’autofinancement et de la rentabilité du capital. On aborde ensuite rapidement la 
question de la répartition des profits des entreprises françaises entre participation et intéressement, 
revenus de la propriété et financement interne de l’investissement. 

 

4.1. Les revenus de la propriété  

Sur les dernières années, l’ensemble des revenus de la propriété (charges d’intérêts et dividendes) nets 
(versés moins reçus) versés par les SNF représente en France 10 à 12½ % de la valeur ajoutée. Ce 
niveau est comparable à celui observé dans de nombreux autres pays, comme l’Espagne, la Finlande, 
le Royaume-Uni ou les États-Unis (graphique 9). Il est supérieur à celui observé au Danemark 
(environ 5 % de la valeur ajoutée) mais nettement inférieur à celui observé en Allemagne ou en Italie 
(plus de 22 %de la valeur ajoutée). Sur les dernières décennies, les revenus de la propriété nets versés, 
exprimés en pourcentage de la valeur ajoutée, connaissent des fluctuations plus ou moins fortes autour 
d’un niveau assez stable dans presque tous les pays considérés. Font notamment exception 
l’Allemagne, qui se distingue pas une forte tendance à la hausse depuis la réunification et un niveau 
actuel très élevé, et l’Italie où l’on observe une baisse assez marquée et un niveau actuel également 
très élevé. 
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Sur la longue période étudiée (1949-2008), l’ensemble des revenus de la propriété (charges d’intérêts 
et dividendes) nets (versés moins reçus) versés par les SNF a connu en France, en pourcentage de la 
valeur ajoutée, de fortes évolutions (graphique 10). Il fluctue autour de 7½ % jusqu’au début des 
années soixante, augmente ensuite fortement jusqu’au milieu des années quatre-vingt, jusqu’à un peu 
plus de 11 % en 1983, puis connaît de très importantes fluctuations dans un intervalle compris entre 8 
et 12 %. Sur les dernières années, il connaît un point bas en 2001 à un peu moins de 8 % et augmente 
ensuite presque continûment pour atteindre un peu plus de 11,5 % en 2008. 

 

 

Les fortes fluctuations observées en France autour d’un niveau assez stabilisé résultent d’évolutions 
opposées des frais financiers et des dividendes (graphique 10) : 

• la charge nette de la dette des SNF (intérêts versés moins intérêts reçus) a, en pourcentage de la 
valeur ajoutée (ou en pourcentage de l’EBE) connu trois grandes phases, marquées par d’assez fortes 
fluctuations : une hausse tendancielle jusqu’au début des années quatre-vingt, passant d’environ 

2 % à un peu plus de 6 % de la valeur ajoutée (9 à 30 % de l’EBE) pour baisser ensuite jusqu’en 2002 
à 2 % de la valeur ajoutée (6 % de l’EBE) et augmenter depuis pour atteindre environ 3 % de la valeur 
ajoutée (9 % de l’EBE). Les niveaux actuels de la charge de la dette sont historiquement très bas. La 
baisse de la charge observée de 1993 à 2002 est liée pour trois quarts à celle du taux effectif moyen et 
pour un quart à celle du taux d’endettement (tableau 2). Et la hausse observée depuis 2002 s’explique 
intégralement par l’augmentation du taux effectif moyen ; 

• sur la même période, les dividendes nets (dividendes versés moins dividendes reçus) versés par les 
SNF ont, toujours en pourcentage de la valeur ajoutée (de l’EBE), connu deux grandes phases : une 



7 
 

baisse de plus de deux points jusqu’au premier choc pétrolier, passant d’un peu plus de 5 % à un peu 
plus de 2½ % de la valeur ajoutée (18 à 11 % de l’EBE) puis une forte hausse jusqu’à un peu plus de 8 
% de la valeur ajoutée (25 % de l’EBE) sur les dernières années1

. Les niveaux actuellement atteints des 
dividendes versés sont, en % de la valeur ajoutée (ou de l’EBE), les plus élevés depuis 1949 et 
l’ampleur de la hausse observée sur la seconde sous-période, soit près de 6 points de valeur ajoutée (14 
points de l’EBE), est largement supérieure à la baisse antérieure d’environ 2 points de valeur ajoutée 
(7 points de l’EBE). Si elle s’explique en partie par un phénomène de substitution (passage d’un 
financement par endettement bancaire à un financement par émission d’actions) lié au développement 
des marchés financiers, l’ampleur de cette progression interroge, car elle ne peut se prolonger 
continûment, surtout sur la période actuelle. Sur les prochaines années et tout particulièrement en 
2009, les frais financiers versés par les SNF devraient sans doute être (en % de la valeur ajoutée ou de 
l’EBE) orientés à la hausse du fait d’une augmentation à la fois du taux d’endettement et du taux 
d’intérêt effectif moyen et de la contraction de la valeur ajoutée en 2009. Même si cette augmentation 
est contrebalancée par une baisse des dividendes versés, les revenus de la propriété globalement 
considérés pourraient donc continuer d’augmenter pour dépasser leur maximum historique de 11,5 % 
de la valeur ajoutée observé en 1995. 

 

 

                                                           
1 Cette forte hausse des dividendes versés est également commentée dans le rapport Cotis (2009). 
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4.2. Taux d’épargne et taux d’autofinancement 

Sur l’ensemble de la période 1949-2008, l’impôt sur les sociétés ne connaît pas d’évolution 
tendancielle notable et fluctue amplement dans un intervalle de 2 à 5 % de la valeur ajoutée (7 à 17 % 
de l’EBE). L’effort d’investissement des entreprises connaît également de fortes fluctuations entre 
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18 et 22 % de la valeur ajoutée (55 et 85 % de l’EBE) depuis le milieu des années soixante-dix, après 
s’être abaissé de quelques points par rapport à ses niveaux antérieurs d’avant le premier choc pétrolier 
(graphiques 11a et b). En conséquence des évolutions du taux de marge, des revenus de la propriété et 
des impôts directs exprimés en pourcentage de la valeur ajoutée, le taux d’épargne brute des SNF 
françaises2  connaît sur l’ensemble de la période cinq grandes phases successives (graphique 12) : 

• une relative stabilité entre 16 et 18 % sur deux décennies, du début des années cinquante jusqu’au 
premier choc pétrolier, en 1973 ; 

• une baisse de près de 10 points ensuite, durant la période des deux chocs pétroliers, jusqu’au point 
bas d’environ 10 % en 1981 ; 

• une forte remontée durant la période de désinflation compétitive, jusqu’au point haut d’environ 20 % 
en 1988 ; 

 

• une ample fluctuation d’environ 2 points sur la décennie qui suit, le taux d’épargne retrouvant en 
1998 son point haut d’environ 20 % ; 

• une baisse de cinq points sur la dernière décennie, qui ramène en 2008 le taux d’épargne à 15 %. 
Cette baisse s’explique pour moitié environ par l’augmentation des dividendes, pour un quart par 
l’augmentation des frais financiers et pour le quart restant par les évolutions de l’impôt sur les 
sociétés. 

Le niveau atteint en 2008 est historiquement assez bas, bien que supérieur à celui observé durant la 
décennie ayant suivi le premier choc pétrolier (1974-1985). 

                                                           
2 Le taux d’épargne brute rapporte l’épargne brute (EBE moins l’IS et les revenus de la propriété nets 

versés) à la valeur ajoutée (en %). 
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Du milieu des années quatre-vingt jusqu’à la fin des années quatre-vingt-dix, le taux d’épargne des 
SNF françaises était assez comparable à celui des autres pays industrialisés (graphique 13). Mais la 
dégradation du taux d’épargne des SNF françaises sur la dernière décennie est très spécifique par son 
ampleur et sa durée. Sur les deux dernières années, le niveau du taux d’épargne brute des SNF paraît 
particulièrement faible en France comparé à celui des autres pays. Ainsi, en 2008, il n’est plus faible 
qu’aux États-Unis parmi tous les pays ici comparés. Ce constat est également celui de Leythienne et 

Smokova (2009) qui montrent que la France serait en 2007, avec l’Espagne et le Portugal, l’un des 
trois pays où le taux d’épargne brute des SNF est le plus faible parmi tous les pays de l’Union 
européenne. 

Le taux d’autofinancement3
 des SNF françaises connaît des phases assez semblables à celles du taux 

d’épargne. Il baisse d’environ 40 points sur la dernière décennie, passant d’environ 110 % en 1998 à 
environ 70 % en 2008 (graphique 12). Cette baisse s’explique à la fois par celle du taux d’épargne 
brute et par l’augmentation du taux d’investissement. Ici également, le niveau atteint en 2008 est 
historiquement assez bas, bien que supérieur à celui atteint durant la décennie ayant suivi le premier 
choc pétrolier (1974-1985). 

 

 

Ces évolutions récentes défavorables du taux d’épargne brute et du taux d’autofinancement 
témoignent d’une dégradation marquée de la situation financière des SNF françaises. Un tel constat a 
déjà été fait, par exemple par Cayssials et al. (2008) ou Givord et al. (2008). Cette situation 
défavorable peut paraître inquiétante au moment d’affronter les difficiles années 2009 et 2010, durant 
lesquelles le taux d’épargne des SNF devrait baisser dans tous les pays, du fait de la forte baisse 

                                                           
3 Le taux d’autofinancement rapporte ici l’épargne brute à la formation brute de capital fixe, 

autrement dit à l’investissement (en %). 
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anticipée du taux de marge, même si l’effet de cette dernière est atténué par une contraction de l’impôt 
sur les sociétés et une réduction des dividendes versés. Le financement interne de l’investissement 
pourrait ainsi être plus difficile. La contraction des revenus de la propriété et en particulier des 
actionnaires et celle de l’impôt sur les sociétés permettra moins en France que dans d’autres pays, 
comme par exemple l’Allemagne, l’Italie ou même l’Espagne, d’éviter que la contraction du taux de 
marge ne se reporte fortement sur le taux d’épargne. En effet, la part dans la valeur ajoutée des 
dividendes (malgré son augmentation sur les trois dernières décennies) et des impôts sur les sociétés 
demeure plus faible en France que dans ces autres pays (graphique 14). 

Un élément favorable concernant la santé financière des SNF françaises relativement à celles d’autres 
pays concerne le taux d’endettement (cf. graphique 15) : les SNF françaises apparaissent au total 
moins endettées (leur dette représente en 2008 environ 120 % de la valeur ajoutée) que les SNF 
italiennes (150 %) ou britanniques (180 %), et plus encore espagnoles (240 %). Les SNF allemandes 
(100 %) ou américaines (90 %) seraient à l’opposé moins endettées4. 

 

                                                           
4 Source de ces données de taux d’endettement : calculs SESOF, Banque de France 
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4.3. Du partage de la valeur ajoutée à la rentabili té du capital 

Les commentaires qui précèdent portent sur le partage de la valeur ajoutée mais ne renseignent pas 
directement sur la rentabilité du capital. L’étude récente de Cette, Durant et Villetelle (2008) apporte 
quelques éclairages à ce sujet. Ses principaux enseignements sont les suivants : 

• les indicateurs usuels de rentabilité économique (résultat net sur fonds propres) et de rentabilité 
financière (résultat net d’exploitation sur capital net) des sociétés non financières françaises sont 
nettement orientés à la baisse depuis la fin des années quatre-vingt-dix, et leur niveau depuis le début 
des années 2000 est le plus bas observé depuis la fin des années quatre-vingt5. Ce résultat est robuste à 
la mobilisation d’indices de prix de la comptabilité nationale française ou des États-Unis pour 
valoriser le capital productif fixe (graphique 16a)6

 ; 

                                                           
5 Ce diagnostic est cohérent avec celui de Bataille et Durant (2005). 
6 Dans cette étude, le volume du capital productif fixe est calculé en distinguant deux produits, les 
bâtiments et les équipements, et en appliquant une loi de mortalité, identique dans les deux pays mais 
spécifique à chaque produit, aux flux d’investissement en volume. Le volume de l’investissement est 
calculé en déflatant les flux en valeur par les indices de prix nationaux, ou également pour la France 
par les indices des États-Unis. Plus exactement, dans ce dernier cas, des indices de prix de 
l’investissement sont construits pour la France en supposant que le prix relatif de l’investissement par 
rapport au prix de la valeur ajoutée y sont, pour chacun des deux produits, les mêmes qu’aux États-
Unis. 
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• les indicateurs usuels de rentabilité intègrent cependant une incohérence : leur dénominateur valorise 
les actifs aux prix de marché tandis que leur numérateur ne prend pas en compte les flux de plus ou 
moins values potentielles correspondants. La prise en compte de ces plus ou moins values potentielles 
sur les actifs des sociétés modifie le diagnostic : les indicateurs de rentabilité économique et financière 
apparaissent stabilisés depuis la fin des années quatre-vingt-dix, à des niveaux cependant inférieurs à 
ceux observés sur la fin des années quatre-vingt (graphique 16b). Les indicateurs de taux de marge et 
de rentabilité paraissent donc fournir un diagnostic assez cohérent : celui d’une stabilité depuis au 
moins la fin des années quatre-vingt-dix. En 2009 et 2010, ces deux types d’indicateurs devraient être 
orientés à la baisse. 
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4.4. La répartition des profits 

La question de la répartition des profits des entreprises françaises entre participation et intéressement, 
revenus de la propriété et financement interne de l’investissement a été récemment fortement évoquée 
dans le débat public. La France a été pionnière en matière de participation collective et 
d’implémentation de dispositifs de partage des bénéfices. En Europe, elle est actuellement, avec le 
Royaume-Uni, l’un des pays où ces dispositifs sont les plus développés (cf. Benhamou, 2009). Outre 
l’obligation légale concernant la participation des salariés aux résultats, pour les entreprises de 
cinquante salariés et plus, trois motifs peuvent expliquer le recours à de tels dispositifs : 

• les avantages financiers, en termes de prélèvements fiscaux et sociaux, dont bénéficient ces 
dispositifs. Ces derniers offrent ainsi la possibilité d’accorder des éléments de rémunérations moins 
coûteux, pour un même revenu net de charges sociales et d’impôts, qu’un simple surcroît de salaire ; 

• un partage des risques économiques avec les salariés, les éléments de rémunérations associés à ces 
dispositifs pouvant fluctuer, alors que le salaire de base contractuel est rigide à la baisse (sauf 
modification du contrat). Un tel motif signifierait, comme le précédent, une substituabilité entre le 
salaire et ces autres éléments de rémunération. Les travaux empiriques sur la question semblent 
confirmer une substituabilité, cette dernière concernant en France essentiellement le salaire et 
l’intéressement, compte tenu du caractère obligatoire de la participation dans les entreprises d’au 
moins cinquante salariés (cf. la synthèse proposée par Benhamou, 2009). L’analyse empirique 
approfondie menée sur la France par Mabile (1998) à partir de données individuelles de rémunérations 
du début des années quatre- vingt-dix confirme une telle substituabilité. Elle montre que si, à court 
terme, intéressement et salaire sont assez complémentaires, «… avec le temps, une certaine 
substitution semble s’effectuer ». Elle constate alors que « l’intéressement s’avère donc bien être, pour 
les entreprises, un dispositif de flexibilisation salariale » ; 
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• un mode d’incitation financière parmi d’autres (primes, bonus…) à l’effort des salariés. Ce motif 
semble assez fortement validé par la littérature empirique qui indique que les entreprises pratiquant de 
tels dispositifs bénéficieraient, toutes choses égales par ailleurs, de gains de productivité supérieurs 
aux autres (cf. la synthèse de Benhamou, 2009). Les analyses développées par Cahuc et Dormont 
(1992 et 1997) à partir de données individuelles d’entreprises françaises sur les années quatre-vingt 
confirmaient un tel effet des dispositifs d’intéressement. Les seules données directement disponibles 
(cf. INSEE, 2009) ne permettent actuellement d’appréhender la répartition des profits des entreprises 

françaises entre participation et intéressement, revenus de la propriété et financement interne de 
l’investissement que sur les dernières années et sur le champ de l’ensemble des sociétés financières et 
non financières (SF & NF) et non sur celui plus restreint des seules SNF correspondant à l’analyse qui 
précède. Cette répartition peut être faite en décomposant sur ce champ le profit mesuré par l’EBE des 
SF & NF après paiement de l’impôt sur les sociétés mais avant versement de l’intéressement et de la 
participation. 

Il apparaît qu’en 2007, pour les SF & NF, les revenus de la propriété nets versés représentent 42 % du 
profit tandis que la participation et l’intéressement en représentent 5½ % (graphique 17). Près de 52 % 
du profit est mobilisé pour le financement interne de l’investissement. Ce financement interne  
correspond par ailleurs à environ 68 % des dépenses d’investissement. Pour autant, cette approche ne 
renseigne pas réellement sur les retombées pour les salariés des performances de l’entreprise (en 
termes de rentabilité) et de leur apport individuel à ces performances. Par exemple, des éléments de 
rémunération ponctuels associés aux performances individuelles des salariés peuvent aussi prendre la 
forme de bonus salariaux ou de stock-options, qui ne sont bien sûr pas inclus dans la participation et 
l’intéressement. En conséquence, les quelques éléments chiffrés qui précèdent apparaissent assez peu 
informatifs. 

.  
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informatifs.  
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Épreuve  sur dossier   

Dossier en sociologie 

 

L’épreuve porte sur un texte ou un dossier documentaire à dominante sociologique si le sujet de la 

leçon est à dominante économique.  

 

Vous présenterez une analyse synthétique et critique du texte  suivant :  

 

Extrait : Louis Chauvel (1999) « Du pain et des vacances : la consommation des catégories 

socio-professionnelles s’homogénéisent-elles (encore) ? ». 

 Revue Française de Sociologie 40-1, pages 86-94. 
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Exercice de mathématiques  

 

Dans le cadre de l’épreuve sur dossier, le candidat traitera un court exercice de 

mathématiques (cet exercice n’a pas nécessairement un lien avec le texte ou le dossier 

documentaire).  À titre illustratif, deux exemples sont donnés ci-dessous :    

 

Exercice 1 

 

Dans un pays européen, le taux marginal d’imposition est donné suivant les tranches suivantes. 

 

Revenu annuel en 

milliers d’euros 
[0; 7[ [7; 30[ [30; +∞[ 

Taux marginal 

d’imposition 
0 % 20 % 50 % 

 

1°) Déterminer le montant de l’impôt pour un revenu annuel de 15 000 euros, pour un revenu annuel 

de 29 999 euros et pour un revenu annuel de 30 001 euros. 

2°) Pour chacun des revenus précédents, calculer le taux moyen d’imposition. 

3°) Pour un revenu annuel de � euros, on appelle �(�) le montant de l’impôt. 

Exprimer �(�) en fonction de �. 

4°) Dans un repère orthonormal d’unité 5 000 euros pour  centimètre, représenter la courbe de la 

fonction �. 

5°) On envisage de fusionner les deux dernières tranches en une seule tranche dont le taux marginal 

d’imposition serait 35 %. 

Déterminer l’expression de �(�) le montant de l’impôt dans ce cas en fonction de � et tracer sur le 

même graphique la courbe représentative de �. 

6°) Qui seraient les gagnants et les perdants de cette réforme ?  

On pourra présenter un raisonnement géométrique et/ou un raisonnement algébrique. 
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EXERCICE  2 

Un  Directeur des Ressources Humaines (DRH) souhaite recruter de nouveaux collaborateurs pour 

son entreprise. Les emplois à pourvoir correspondent à des postes de chef de projet, pour lesquels la 

capacité à innover et celle à entraîner une équipe sont des compétences primordiales.  

Il a présélectionné des candidats à l’aide de leurs CV et d’entretiens, mais ces méthodes ne lui 

permettent pas de détecter correctement les compétences requises. Il craint de recruter des 

personnes ne pas possédant pas ces compétences ou, au contraire, de ne pas recruter un candidat 

les possédant. 

Il décide alors de leur faire passer un test de graphologie, pensant que les résultats l’aideront dans 

son choix, sans pour autant s’en servir de critère exclusif de sélection. 

On suppose que les candidats possédant les compétences recherchées représentent une proportion 

p  des candidats présélectionnés. On suppose aussi que le résultat du test graphologique donne des 

indications sur le candidat : le type de candidat recherché réussit le test dans %60  des cas en 

moyenne, alors que les autres ne le réussissent que dans %50  des cas. 

On choisit un candidat au hasard. 

 

1°) Calculer, en fonction de p, la probabilité que le DRH ne prenne pas la bonne décision 
concernant ce candidat. 
 

2°) Calculer, en fonction de p, la probabilité que le candidat considéré réussisse le test. 
3°) On note ( )f p  la probabilité qu’un candidat ayant réussi le test possède réellement les 

compétences recherchées. Montrer que  
,

( )
, ,

p
f p

p
=

+
0 6

0 5 0 1
 

 
4°) Ẻtudier le sens de variation de la fonction f , puis construire son tableau de variation. 

 
5°) Résoudre l’inéquation ( ) ,f p ≥ 0 9  et interpréter le résultat. 

 
 

Deuxième partie du dossier : interrogation portant sur la compétence « Agir 

en fonctionnaire de l'État et de façon éthique et responsable ». 

 

Sujet : À partir du document suivant et de vos connaissances, vous répondrez à la question suivante :  

Dans quelle mesure l’obligation de neutralité du fonctionnaire est-elle compatible avec la liberté 

d’exprimer ses opinions ?  
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Document support :  

S’ils restent libres d’exprimer leurs convictions en dehors de leur service, ils doivent dans le 
cadre de celui-ci veiller à une stricte neutralité. Le Conseil d’Etat a réaffirmé sa jurisprudence 
dans un arrêt de mai 2000. Le commentaire du commissaire du gouvernement, Rémy 
Schwartz, est éclairant. Il précise que si la liberté de conscience, proclamée dans l’article 10 
de la Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen du 26 août 1789, et constamment 
réaffirmée depuis, est un principe, elle a cependant des limites que lui fixe un autre principe, 
celui de la laïcité de la République, confirmée dans l’article 2 de la Constitution. « La laïcité 
est la neutralité, le respect de la liberté de conscience de chacun ». Il rappelle aussi que la 
neutralité ne doit pas seulement être de fait, mais aussi d’apparence « afin qu’en aucun cas 
l’usager ne puisse douter de celle-ci ». Il revient sur le devoir de réserve : « Ainsi, même hors 
service, l’agent doit veiller à ce que son comportement ne retentisse pas sur son service », 
mais le limite aux fonctionnaires d’autorité dans les critiques qu’ils pourraient émettre à 
l’encontre du pouvoir politique en place. 

Ce respect d’une neutralité stricte des fonctionnaires de l’Etat peut aller jusqu’au refus 
d’accès aux concours de recrutement : l’exemple le plus célèbre est celui de l’Abbé Bouteyre : 
ce dernier s’était inscrit à l’agrégation de philosophie, mais le ministre l’avait exclu de la liste 
des candidats autorisés à concourir au motif que l’agrégation constitue un concours de 
recrutement des enseignants publics et qu’un prêtre ne pouvait être admis dans le personnel de 
l’enseignement public en raison du caractère laïc de ce dernier. Le Conseil d’Etat rejeta le 
recours de l’abbé Bouteyre et consacra ainsi le principe de la laïcité du personnel dans 
l’enseignement secondaire. Cependant, rappelle R. Schwartz, les conceptions ont évolué : le 
refus du ministre devra se faire sous contrôle du juge administratif, et par ailleurs ne pourra 
être motivé que par une faute ou des prises de position individuelles de l’intéressé, et non à 
cause de son appartenance au clergé : « C’est donc, non pas telle ou telle catégorie de 
citoyens qu’il s’agit de frapper de déchéance, mais un individu auquel on pourra refuser 
l’entrée de certaines fonctions publiques si un acte accompli par lui ne permet pas au 
ministre de les lui confier… »  

Cette règle ne s’applique pas dans l’enseignement supérieur en vertu de la traditionnelle 
liberté universitaire, reconnue comme une exigence constitutionnelle. 

La neutralité de l’Éat est réaffirmée par le Conseil Constitutionnel et constitue « un des 
principes constitutionnels régissant le service public ». La jurisprudence de la Cour 
Européenne des Droits de l’Homme reconnaît cette notion française de neutralité stricte : elle 
admet que les services publics imposent des contraintes le cas échéant incompatibles avec les 
convictions religieuses des intéressés. 

Cette neutralité stricte s’applique aux agents, parce qu’elle garantit la libre expression de 
croyance des usagers. Elle est donc une contrainte absolue. Dans le cas de l’Education 
Nationale (« ceux qui ont la charge de l’encadrement et de la formation des élèves »), le 
Conseil d’Etat ne retient pas la distinction entre ceux qui sont en contact avec le public et les 
autres agents. 

Source : Mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires 
(Mivilitudes) . 


